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Confédération Générale
du Travail FORCE OUVRIERE





SNUDI-FO  35
35, rue d'Echange
35000 RENNES

Tel : 02.99 65.36.63 le lundi et le mardi
06.43.03.93.67 les autres jours

Fax : 02.99.31.64.32
Mail : snudifo35@wanadoo.fr
Site : http://snudifo35.over-blog.com
------------------------------------------------------------------------------------
SYNDICAT NATIONAL UNIFIE DES DIRECTEURS ET INSTITUTEURS 
ET PROFESSEURS DES ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC FORCE OUVRIERE
------------------------------------------------------------------------------------

Compte rendu de la CAPD du 14 février 2020

A l'ordre du jour :

1. liste d'aptitude directeurs d'école de 2 classes et plus

2. avancement accéléré aux 7ème et 9ème échelon

3. questions diverses

Dans sa déclaration préalable, le SNUDI FO 35 a demandé l'annulation des formations à la scolarisation inclusive (voir déclaration jointe). Le DASEN répond de manière générale en questions diverses.

1- Liste d'aptitude aux fonctions de directeur d'école

Il y avait 140 possibilités d'inscription (quatre fois le nombre d'emplois à pourvoir). 43 candidats ont été recensés, 22 ont été dispensés d'entretien, 21 convoqués à l'entretien, 17 proposés à l'issue de l'entretien, 4 ont reçu un avis défavorable de la commission , alors que les avis des IEN étaient favorables.

Les représentants des personnels ont demandé que ces 4 collègues puissent être inscrits sur la liste d'aptitude, considérant que l'avis de la commission n'avait pas à être prépondérant, et que plusieurs directions seraient encore probablement vacantes à l'issue du mouvement.
Le DASEN s'est engagé à revoir les dossiers.

2- Avancement accéléré

30% des collègues promouvables aux 7ème échelon et 9ème échelon bénéficient d'un avancement accéléré d'un an (décrets PPCR), sur la base de l'appréciation finale au rendez-vous de carrière.

Barème 

Il repose exclusivement sur cette appréciation : 

Excellent : 4 points

Très satisfaisant : 3 points

Satisfaisant : 2 points 

A consolider : 1 point

Refus de rendez-vous de carrière : 0

Défaut de rendez-vous de carrière (congés, disponibilités…) : 2 points

Discriminants 

En cas d'égalité de barème, les promouvables sont départagés par, dans cet ordre :

· l'ancienneté d'échelon

· l'ancienneté générale de service

· le sexe (priorité aux femmes sur les hommes)

· le compte rendu du rendez-vous de carrière (appréciations par item, appréciation littérale)

Le SNUDI FO dénonce depuis le début la nouvelle évaluation PPCR, dont seule l'appréciation finale peut être contestée, dans des conditions qui laissent une grande place à l'arbitraire.

Cet arbitraire sera encore renforcé l'an prochain, puisque les CAPD avancement, comme les CAPD mouvement dès cette année, seront supprimées. Il n'y aura donc plus aucun contrôle par les représentants des personnels sur les deux principales opérations de gestion des carrières.

Le DASEN a beau se porter garant de la loyauté et de la probité des personnels administratifs et d'encadrement (ce que personne ne met en cause), il n'empêche que la suppression du contrôle par les représentants des personnels aura immanquablement comme conséquences la multiplication de décisions arbitraires (affectations , promotions dérogeant aux règles, hors barème). Nous ne saurions l'accepter ! 
Le SNUDI FO continue d'exiger l'abrogation des décrets PPCR et de la loi de transformation de la Fonction Publique adoptée au mois de juillet dernier.
3- Questions diverses
Enquête de grève
Le SNUDI FO a demandé que l'outil numérique mis en place soit amélioré afin de permettre aux personnels de conserver une trace des journées déclarées, de pouvoir modifier la déclaration après envoi. Le DASEN a transmis la demande. Le service informatique y travaille. 

Par ailleurs, l'enquête de grève devra, comme auparavant être renseignée par l'ensemble des personnels et non seulement ceux qui ont fait une déclaration préalable. C'est une question d'équité, puisque seuls les enseignants exerçant en classe maternelle ou élémentaire sont soumis à déclaration préalable.
Le DASEN annonce que la règle des retraits de salaire de deux jours maximum par mois qui prévalait dans le département est caduque. C'est désormais la règle académique (4 jours) qui s'appliquera.

Annulation de formation en cas de grève
Cette année encore, des collègues bénéficiant d’une formation ont vu celle-ci annulée et ont été rappelées dans leur classe parce que le remplaçant était gréviste. 

Dorénavant, en cas de grève, l'organisation des formations n'étant pas assurée, l'administration les annulera systématiquement pour éviter toute difficulté. Les personnels bénéficiant de ces formations et qui pourraient devoir retourner dans leur classe devront faire une déclaration préalable pour pouvoir exercer leur droit de grève.

Accompagnement des élèves en situation de handicap à la piscine 
La règlementation a été clairement rappelée. Les élèves en situation de handicap participent à ces activités au même titre qu'à toutes les activités scolaires, sous la responsabilité pédagogique de l'enseignante. En revanche, les AESH n'accompagnent à la piscine, au-delà du pédiluve, que si elles sont volontaires (elles doivent alors avoir un agrément comme tout accompagnateur bénévole). Le DASEN, à la demande du SNUDI FO, a réaffirmé qu'aucune pression ne saurait être exercée sur les AESH pour les contraindre à exercer leur mission d'accompagnement au bord du bassin ou dans l'eau.
Ruptures conventionnelles

Le DASEN indique que tous les textes Education Nationale ne sont pas disponibles (notamment pour le calcul de l'indemnité). En l'attente d'un cadre règlementaire d'application, les personnels devront pouvoir être "écoutés" par la hiérarchie.
Pour le SNUDI FO, l'instauration de la rupture conventionnelle dans la fonction publique n'est pas une bonne nouvelle, pas davantage que dans le privé, où elle sert bien souvent à licencier de manière déguisée des salariés devenus indésirables. 

Rappelons que si elle peut être demandée par l'agent, elle peut également l'être par l'administration. Le risque est bien évidemment que cette dernière s'exonère assez largement de ses obligations vis-à-vis de ses personnels (postes adaptés, formation, reclassement, aménagements de postes…) et que le dispositif ne se transforme en machine à démissions à peine améliorées. 

Circulaire mouvement
Elle est en cours d'élaboration et sera publiée en mars.
Le DASEN confirme à cette occasion qu'il ne se tiendra aucune réunion (groupes de travail, CAPD) relative au mouvement avec les représentants des personnels (Loi de transformation de la Fonction Publique).

Le SNUDI FO continue d'exiger le maintient des réunions préparatoires (attribution des bonifications, élaboration du règlement du mouvement).
Modules de formation à une scolarisation inclusive
Sans surprise, le DASEN a répondu par la négative à la demande d'annulation du SNUDI FO (voir déclaration préalable). Il indique ne pas comprendre la contestation. Il tirera le bilan après la tenue des réunions. Il rappelle le cadre : 

· formation à distance (3h), sur la journée de solidarité (il précise qu'il n'effectuera aucun contrôle)

· formation en présentiel (3h), sur des mercredis matins, dont les cours seront vaqués pour les écoles à 4,5 jours, déduites des APC pour les écoles à 4 jours. Les directeurs ne bénéficient pour l'instant d'aucune compensation.

Le DASEN indique que c'est une démarche sur le long terme, avec une recherche de montée en compétence globale. "On ne reviendra pas en arrière sur l'école inclusive" assène-t-il, caricaturant au passage nos positions, nous accusant de prôner une externalisation systématique de toutes les difficultés, en nous bornant à demander toujours plus de moyens. Il affirme néanmoins qu'il est conscient que l'école ne peut pas tout, qu'il faut d'autres moyens, d'autres compétences.
Le SNUDI FO se félicite de cette inflexion dans le discours du DASEN. Il réaffirme néanmoins, seul, son opposition, non pas aux inclusions lorsqu'elles sont possibles, mais à l'école inclusive, construction idéologique définie par la loi qui ne lui fixe aucune des limites citées par le DASEN lui-même. Le SNUDI FO rappelle son attachement à l'ASH, à la nécessité de scolariser réellement les élèves à besoins éducatifs particuliers, en classe, établissement ou dispositif spécialisé chaque fois que nécessaire. Il dénonce la volonté du DASEN d'imposer aux enseignants spécialisés une mission à laquelle nombre d'entre eux n'adhèrent pas, de les envoyer sans réelle préparation porter une parole institutionnelle à 8 000 enseignants du premier et du second degré, suivant des modalités qui ne répondront pas aux attentes de ces derniers. Le SNUDI FO maintient sa demande d'annulation et presse le DASEN de faire en sorte que lorsque les collègues alertent la hiérarchie sur des situations d'inclusion problématiques, celles-ci réponde dans les meilleurs délais. Dans ce cadre, la formation aurait du sens.
